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Personnalisation
excessive dela politique,

sous−représentation
desfemmes, exclusion
desétranger−ère−s−

lesraisonsderéformer
laloi électorale

ne manquent pas.
Maisletexte proposé

actuellement est
fortti mide.

Le système électoral luxem-
bourgeois ne date pas d'hier.
Des éléments caractéristiques
tels que le panachage et le
découpage en quatre circon-
scriptions ont été introduits en
1919, en mêmetemps quelesuf-
frage universel. D'autres sont
plus anciens encore. Après les
élections de1999, Michel Wolter,
ministre de l'Intérieur, avait an-
noncé son projet d'une réforme
de la loi électorale. "Modifier le
système électoral constitue une
intervention fondamentale dans
lalégislation. C'est pourquoi les
réformes ne seront pas dictées
depuisle ministèredel'Intérieur,
car elles nécessitent le consen-
susle pluslarge possible", avait−
il déclaré dans une interview
avecle Land. Et: "Tousles partis
politiques seront contactés pour
qu'ils nous fassent part deleurs
idées. A partir de là, la discus-
sionestlancée."

Avancéesti mides
Or, alors que la commission

parlementaire démarre son tra-
vail sur le projet de loi de la
réforme, on constate qu'il n'y a
pas eu de discussion publique,
queles changementssontfortti-
mides, et qu'ils correspondent
engrande partie auxpoints déjà
mentionnés dans l'accord de la
coalition de gouvernement.
C'est le cas del'abaissement de
l'âge du droit de vote passif
de 21 à 18 ans, ainsi que de
l'abolition, au niveau des élec-
tions communales, des sections
et du second tour. Les "innova-
tions" concernent l'avancement
del'âgeli mite du vote obligatoi-
re de 70 à 75 ans et l'introduc-
tion du système proportionnel
auxélections communalesàpar-
tir de 3.000, aulieu de 5.000 ha-
bitant−e−s. Pour les citoyen−ne−s
communautaires, un abaisse-
ment de la durée de résidence
exigée pour participer aux élec-
tions communales de dix à cinq
ans, ainsi que quelques si mplifi-

cations de procédu-
re sont proposés.
Enfin, cerise sur le
gâteau de la ringar-
dise: les non com-
munautaires pour-
ront également y
participer... àpartir
de2017!
"Cela est un des
seuls points où le
gouvernement fera
sans doute des con-
cessions. Noussom-
mes déçus par le
manque d'ouvertu-
re des grands par-
tis", déclare Camille
Gira, représentant
des Verts dans la
commission des af-
faires intérieures.
Son parti avait
adopté, lors d'un
congrès en septem-
bre 2000, un catalo-
gue de revendica-
tions, "30 Schrëtt fir
méi Matbestëm-
mung". Une place
de choix y était
réservée à des su-

jetstels quelarestrictiondupa-
nachage, l'abolition des circon-
scriptions et la représentation
des femmes. Sujets qui avaient
déjà fait l'objet d'âpres discus-
sions... en1919.

Vertuset vicesdu
panachage
"Cette prescription fait vio-

lence à l'électeur et méconnaît
le caractère luxembourgeois",
tel était l'avis du Conseil d'Etat
sur l'interdiction du panachage,
adoptée en première lecture en
1919. Quelques mois plus tard,
le principedupanachageserafi-
nalement adopté, au nomde la
"liberté de l'électeur", sous la
forme intégrale que nous lui
connaissons.
Depuis, cesystèmesemblein-

amovible. En1993, lesociologue
Fernand Fehlen pouvait écrire
dans la revue "forum": "... aucu-
neforce politiquen'ajamais mis
en cause le système du pa-
nachage." Ce n'est plus tout à
fait exact: les Vertsle critiquent
vivement et proposent deleres-
treindrefortement. Et même Mi-
chel Wolter, dans l'interview
précitée, reconnaissait: "Le sys-
tème électoral au Luxembourg
favorise le vote pour des per-
sonnes ou personnalités, plutôt
que le vote pour une idée. (...)
Personnellement, j'opte pour
une solution qui favoriserait le
panachage li mité." Là encore,
l'argument n'a rien de nouveau.
En 1919, le député Jos Thorn
pestait: "Les candidats qui au-
ront toute chance d'être élus
sont ceux qui passent peut−être
leplus parles cabarets(...) ceux
qui ontle plusl'habitude deser-
rer la main, d'aller à chaque
enterrement." Ce qui est sans
doutetypique pour le caractère
luxembourgeois...
"Je plaide pour des sections

uniques danslescommunes, car
les électeurs votent selon les
compétences des candidats et

non pas selon l'appartenance à
une section", a expliqué Michel
Wolter dansl'interviewauLand.
La même logique pourraît s'ap-
pliquer au découpage en quatre
circonscriptions de 1919, alors
qu'en 2002 l'ensemble du pays
peut être considéré comme une
grandebanlieuedeLuxembourg−
Ville.
Si, en 1919, l'enjeu pour les

femmes était l'accès au droit de
vote, finalement accordé, au-
jourd'hui se posele problèmede
leur sous−représentation. Une
étude récente du Centre de re-
cherche Gabriel Lippmann, di-
rigée par Fernand Fehlen, cons-
tate quele désavantage desfem-
mes en termes de visibilité so-
ciale est amplifié par la person-
nalisation du système de vote.
L'étude propose d'avoir recours
à des listes "tirette", alternant
candidates et candidats. Or,
pour que ce système puisse
jouer en faveur des femmes, il
faudrait introduire une dose de
suffrage deliste−l'ordre dansle-
quel les candidat−e−s sont élu−e−s
devrait dépendre deleur empla-
cement sur la liste et non du
nombre de voix panachées ob-
tenues. C'est une des raisons
pour lesquelles les Verts, et
d'autres acteurs progressistes,
souhaitent s'attaquer au pa-
nachageintégral.

Discussion bloquée
Marco Schank, président

chrétien−social de la commissi-
on parlementaire, esti me qu'il
appartient plutôt àchaque parti
politiquedepromouvoirlesfem-
mes. En ce qui concerne le pa-
nachage, il se montre convaincu
que "les électeurs savent quelle
sensibilité chaque candidat re-
présente", et qu'en votant pour
des personnes, ils votent aussi
pour des convictions. "Mais", as-
sure−t−il, "il y a eu de vives
discussionsàl'intérieur denotre
parti sur ces deux points."
Quant au maintien des restric-
tions substantielles appliquées
aux citoyen−ne−s étranger−ère−s −
pas d'accès aux conseils éche-
vinaux, pas de listes à majorité
étrangère − Marco Schank ren-
voie àl'avenir: "C'est un proces-
sus qui continue. Je necrois pas
qu'il faudra attendre 15 ans
avantla prochaineréforme."
La réforme n'est−elle pas

qu'une "réformette"? Le prési-
dent de la commission a beau
jeu d'invoquer qu'aucune des
propositions un peu osées n'a
donnélieuàunconsensus possi-
ble entre les partis politiques.
Le problème, c'est que Michel
Wolter a incité les partis à
arrêter leurs positions dès le
début delaprocédure. Cette ma-
nière de faire empêche qu'ait
lieu un large débat i mpliquant
les citoyen−ne−s et dont pour-
raient surgir des consensus
nouveaux.
Y a−t−il d'exemple plus frap-

pant que celui del'obligation de
vote? Alors que les textes offi-
ciels parlent d'un acte quele ci-
toyen− on écrirait mieux"le su-
jet" − accomplit "au nomet pour
lecomptedel'Etat", toutle mon-
de sait que ceuxet celles qui se
soustraient à cette sorte de de-
voir sacré ne sont jamais in-
quiété−e−s. Le modèle luxem-
bourgeois: s'arranger pour ne
riendevoir changer.

RaymondKlein

Eltern demonstrierenfür mehr Mitsprache
Amkommenden Dienstag, den 8. Oktober, organisiert
die European Parents Associati on (EPA) zum ersten
Mal den "Europäischen Tag der Eltern und der Schule".
Dazu planen die "Fédération des Associations de Pa-
rents d' Elèves du Luxembourg" (FAPEL), die demin-
ternati onalen Dachverband angehört, und i hre assozi-
ierten Mitglieder um 17.30 Uhr ei ne Demonstrati on i n
der Hauptstadt, die von der Place Clairefontai ne bis
zur Rue Aldri ngen führen soll. Um 19.30 Uhr gi bt es
dann i m Centre Culturel de Bonnevoie (2, rue des Ar-
dennes) ei ne Table Ronde zum Thema "Elteren an der
Schoul", an der unter anderen FAPEL−Präsi dent Michel
Staff teil ni mmt. Die Föderati on fordert mehr Mitspra-
che der Eltern an der Schule und bei der Ei nschul ung
ihrer Ki nder sowie ei ne Valorisierung der Schule. " Wer
kennt die Ki nder besser als i hre Eltern", betont Staff
und weist deshal b auf das vorbil dliche Mitsprache-
recht von Eltern an niederländischen Schulen hi n. " Wir
sehen uns als politische Kraft", ergänzt Franz Schlei-
ser vomFAPEL−Aufsichtsrat. Bisher seien die I nteres-
sen der Eltern an der Schule zu wenig vertreten
worden.

Ein Steinwurf biszumwww
Nicht nur auf Verbrecher−, sondern auch auf Demons-
trantenjagd geht die deutsche Polizei i m I nternet. Ei n
halbes Jahr nach den traditi onellen Straßenschlachten
zwischen DemonstrantI nnen und OrdnungshüterI nnen
in Berli n wird noch nach 53 Stei newerferI nnen ge-
fahndet. Deren Fotos stellte die Polizei i ns Netz. Für
Hi nweise, die zu i hrer I dentifizierung führen, sei nach
Medienberichten ei ne Belohnung von 500 Euro ausge-
setzt, hei ßt es. Ei ne umstrittene Praxis, die "Beei n-
trächti gungen des i nformellen Sel bstbesti mmungs-
rechts i n besonderer Weise" darstelle, so der deutsche
Datenschützer Peter Schaar. I n den USAist die Nut-
zung des weltweit zugänglichen I nternets als öffentli-
cher Pranger schon seit längerem üblich, i n Deutsch-
land beschränkte sie sich bisher auf Schwerverbre-
cherI nnen. Doch nicht nur i n der Bundeshauptstadt
herrscht ei ne härtere Gangart der Polizei. Das beka-
men ei ni ge LuxemburgerI nnen zu spüren, als sie An-
fang August zu den Chaos−Tagen nach München fah-
ren wollten. Sie landeten prompt i n polizeilicher Vor-
beugehaft. Deshalb zum wiederholten Mal die War-
nung: Obacht vor uniformierten ZeitgenossI nnen. Und
bei Mitnahme von Mollis und Steinen gi bt es garan-
tiert ei n Wiedersehen i m www.

Transparenz bei der Stromherkunft
Anlässlich des europäischen Energieministertreffens
vom 4. Oktober fordert Greenpeace i n ei ner Presse-
mitteil ung ei ne Kennzeichnungspflicht für Strom. Un-
ter anderem sollten Herstell ungsart, Umweltauswir-
kungen und Herkunftsland des Stromsi n den Kunden-
abrechnungen aufgeführt werden. Aus i nternen EU−
Dokumenten gehe hervor, so die NGO weiter, dass
Luxemburg gegen ei ne detailli erte Kennzeichnungs-
pflicht sei. Ei n Beispiel für Nicht−Transparenz wird
gleich mitgeliefert: Die Cegedel führe an, i m vergan-
genen Jahr 23, 1 Prozent Stromvon der Twinerg bezo-
gen zu haben, also von der Betrei berfir ma der Gastur-
bi ne i n Belval. Da diese noch nicht i n Betrieb gewesen
sei, handle es sich hier wohl um bel gischen Atom-
strom, mutmaßt Greenpeace. Gegenüber der woxx be-
stätigte die Cegedel, dass der Twinerg−Stromaus Bel-
gien stamme und also ei nen hohen Atomstromanteil
enthalte. Seit Anfang dieses Jahres sei dies nicht
mehr der Fall, die umweltschonende Gasturbi ne sei i n
Betrieb. Der l uxemburgische Regierungskommissar
für Energie Carl o Bartocci hi ngegen widersprach den
Greenpeace−Aussagen. Man habe sich bisher gegen
ei ne überzogene Kennzeichnungspflicht ausgespro-
chen. Der jetzt vorliegende Vorschlag aber, die Angabe
von CO 2−Ausstoß, Atomstromanteil, usw. vorzuschrei-
ben, werde von der Regierung unterstützt.
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